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Beratungsstelle Opferhilfe Solothurn  
(Centre d'aide aux v ictimes  Soleure)  

Fiche d’information sur la plainte pénale et l’action civ ile État juin 2024 

 

 

 

Beratungsstelle Opferhilfe Solothurn  

Industriestrasse 78 

4600 Olten 

 

Telefon: 062 311 86 66 

E-Mail: opferberatung@ddi.so.ch  

 
opferhilfe.so.ch 

 

Quels  sont les  points  importants  lors  d'une plainte pénale? 

Vous avez peut-être déjà dénoncé l’infraction à la police, ou peut-être réfléchissez-vous encore à cette 

démarche.  

Il est important de garder à l'esprit: 

• Pour des infractions telles que les lésions corporelles simples ou les menaces, vous avez trois mois 

pour dénoncer l’infraction et pour demander une action pénale. 

• D'autres délits, comme les actes d’ordre sexuel avec des enfants, les lésions corporelles graves ou le 

viol, constituent des délits poursuivis d'office et peuvent être dénoncés plusieurs années plus tard. Il 

est toutefois recommandé de ne pas attendre trop longtemps, car la mémoire s'affaiblit avec le 

temps et des preuves peuvent être perdues. 

 

Il ne faut pas oublier que pour toutes les infractions poursuivies d'office, la police doit agir d'office dès 

qu'elle a connaissance de l'infraction. La violence dans le couple fait également partie des infractions 

poursuivies d'office. Il est donc conseillé de réfléchir au préalable aux conséquences d'une enquête pé-

nale, de préserver les preuves et de réfléchir à l'issue possible de la procédure. 

 

Déposer une plainte pénale implique donc toujours une enquête de police, des auditions et une procé-

dure judiciaire. Cela peut être positif pour assimiler ce qui a été vécu, mais cela peut aussi représenter 

une charge supplémentaire. Le dépôt d'une plainte pénale est une décision individuelle. 

 

Déposer une plainte pénale 

Vous pouvez déposer une plainte pénale auprès de n'importe quel poste de police. Il est conseillé de 

téléphoner avant et de prendre rendez-vous. Vous avez le droit de vous faire accompagner par une 

personne de confiance. Nous recommandons vivement cet accompagnement afin de vous apporter un 

soutien moral et d'avoir ensuite quelqu'un à qui parler de ce qui s'est passé. Cette personne de confiance 

ne peut cependant pas être admise comme témoin. 

Vous serez questionné-e de manière très détaillée et on vous demandera également de fournir des 

preuves (rapports médicaux, témoins potentiels, photos, SMS, e-mails, etc.). 

Ensuite, la personne prévenue est convoquée par la police et interrogée sur sa version des faits. 
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Action civ ile 

Une fois qu’une plainte est déposée, la question se pose de savoir si, en tant que personne lésée, vous 

souhaitez engager une action civile. 

Lorsque vous engagez une action civile, vous devenez "partie" à la procédure et vous avez des droits et 

des obligations. Par exemple, vous avez le droit de consulter le dossier du ministère public, de faire venir 

des témoins et de participer à l'audience du tribunal (voir également "Droits de la victime dans la pro-

cédure pénale" sur la "Fiche d'information pour les victimes d'infractions"). Cette participation peut être 

retirée à tout moment; toute renonciation est définitive. Si vous avez des doutes sur la façon de remplir 

les formulaires (plainte pénale, action civile) remis par la police, vous pouvez nous contacter. 

 

L’action civ ile consiste en 2 parties : 

1. Plainte pénale: vous voulez que la personne accusée soit punie et vous voulez participer acti-

vement à la procédure. 

2. Action civ ile: vous voulez faire valoir des prétentions financières vis-à-vis de la personne accu-

sée. En tant que partie civile, vous pouvez en outre demander l'indemnisation du préjudice causé 

par l'infraction et/ou une réparation du tort moral (indemnité pour les souffrances endurées). 

Rassemblez impérativement tous les reçus et factures de vos dépenses en rapport avec l'infraction. 

 

Nous  vous  donnerons  volontiers  de plus  amples  informations  par téléphone ou lors  d'un en-

tretien personnel. C’est gratuit et confidentiel!  


